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Le Royaume-Uni (RU) a rejoint la Communauté économique 
européenne (CEE) le 1er janvier 1973. Le peuple britannique s’est
prononcé, par referendum, en faveur d’un retrait de l’Union 

européenne (UE) le 23 juin 20162.
L’adhésion du RU a constitué un élément moteur de la construction de la

PCP, aussi bien du fait de l’importance de l’apport du secteur des pêches maritimes
britanniques à l’économie des pêches européennes, que de l’évolution concomi-
tante du droit de la mer. C’est le traité du 22 janvier 1972 relatif à l’adhésion du 
RU à la CEE qui, dans ses articles 100 à 103, a jeté les bases de la PCP, en invitant
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Le Royaume-Uni, membre de l’Union Européenne depuis 44 ans, devrait engager,

en mars 2017, un processus devant conduire à son retrait en 2019. Ce pays a

largement contribué au développement et aux équilibres de la Politique commune

de la pêche (PCP). Le secteur de la pêche est très vraisemblablement le secteur

économique, particulièrement en France, qui devrait être le plus affecté par ce 

retrait du fait de sa dépendance aux eaux britanniques. La négociation complexe

qui va s’engager va impliquer la pêche sous différents aspects. Elle constitue un enjeu

majeur pour l’avenir de ce secteur en termes économique et social.

1. Ancien chef d’unité à la Direction Générale des Affaires maritimes et de la pêche de la
Commission européenne.
2. Le vote en faveur du Brexit a été de 51,9% alors que lors du referendum organisé en
1975, 67% des électeurs s’étaient prononcés en faveur de l’adhésion. En France 68%
des électeurs avaient voté en faveur de l’accueil du RU dans la Communauté.



la Commission à lui faire des propositions en la matière, propositions qui devaient
aboutir le 25 janvier 1983 à l’adoption du premier règlement de base de la PCP.

Le RU a raté sa négociation d’adhésion à la Communauté pour ce qui
concerne le secteur de la pêche, pour deux raisons. Cela explique, sans doute, que
les pêcheurs britanniques, persuadés que l’histoire leur avait été défavorable, aient
voulu prendre une revanche en votant à plus de 90 % en faveur du Brexit.

La première raison est d’ordre politique et conjoncturel

Lors de ces négociations, le RU n’a pas anticipé l’évolution du droit de la mer,
en cohérence avec la position qu’il comptait défendre aux Nations Unies 
lors de la troisième conférence sur le droit de la mer convoquée par son 

Assemblée générale à la fin de 1973. Le gouvernement britannique était persuadé,
à l’époque, que la Convention européenne des pêches, adoptée à Londres le 9 mars
1964, servirait de référence à l’évolution du droit de la mer et qu’il ne serait pas
possible d’étendre la juridiction des États côtiers au-delà de 12 milles. Il en était
d’autant plus persuadé que le Canada et les États-Unis avaient adopté un régime
analogue en 1964 et 1966.

Le principe de la liberté d’accès aux eaux constituait l’un des rares éléments
de l’acquis communautaire, lors de la première négociation d’élargissement de
l’Union. Ce principe a été énoncé dans un règlement adopté en 19703, quelques
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3. Article 2 du règlement (CEE) n°2141/70 du 20 octobre 1970 établissant une politique
commune des structures dans le secteur de la pêche.
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heures avant le lancement des négociations avec le RU et les autres pays candidats.
Ce ne fut pas un hasard de calendrier. L’adoption de ce règlement doit beaucoup à
l’initiative des représentants de la pêche française intervenus auprès du président
de la République pour obtenir cette garantie. Ils avaient été échaudés par la « guerre
de la langouste » avec le Brésil au cours des années soixante et de ce qu’elle annon-
çait en matière d’extension des juridictions à 200 milles.

Le traité d’adhésion de 1972 a intégré les modalités de la convention de
Londres de 1964. Il a donné la possibilité aux États membres de réserver leurs eaux
côtières, dans la limite de 6 milles, aux pêcheurs locaux avec la possibilité d’étendre
cette limite à 12 milles, sous réserve des droits historiques des pêcheurs des autres
États membres, pour une période transitoire de 10 ans.

Ce n’est que lors de la « guerre de la morue » en 1974, avec l’Islande, que
les britanniques réalisèrent que l’extension de la juridiction des États côtiers au-delà
de 12 milles était inéluctable.

Les États membres de l’UE décidèrent, par une déclaration commune du
Conseil du 3 novembre 1976, d’étendre leurs zones économiques exclusives (ZEE)
à 200 milles en Atlantique et mer du Nord.

Le RU essaya de 1976 à 1982, au cours des travaux d’élaboration de la PCP
au sein des instances européennes, d’obtenir une dérogation afin de ne pas 
communautariser ses eaux à l’intérieur des 50 milles, ce qui revenait à exclure 90%
des acticités des pêcheurs des autres États membres, en particulier français, dans 
les eaux situées à proximité de ses côtes. Il réduisit progressivement sa demande à 
30 milles. 

Sans succès.
Le règlement constitutif de la PCP, adopté en 1983, a repris les éléments du

traité de 1972 concernant les restrictions d’accès aux 12 milles, pour une nouvelle
période de 10 ans. La seule concession additionnelle, obtenue par le RU, fut la créa-
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tion du « Shetland box »4, au nord de l’Écosse, qui n’avait de biologique que le nom.
Ce règlement permettait de répondre politiquement au fait que le Danemark n’avait
pas inclus les Îles Féroé dans le territoire de l’UE pour qu’elles ne soient pas soumises
aux règles de la PCP. Ce dispositif a été reconduit à l’identique lors des réformes de
1992, 2002 et 2012.

La seconde raison est d’ordre historique et structurel

Les clés de stabilité relative qui permettent de déterminer, stock par stock, la part
de chaque État membre pour l’accès aux ressources ont été négociées de 1976
à 1983. Elles reposent sur une photographie des activités de pêche corres-

pondant, pour l’essentiel, à celles de l’année 1976.
Les pêcheurs britanniques ont toujours considéré qu’ils avaient été lésés

lors de cette négociation, du fait de la localisation de leurs activités de pêche pen-
dant la période de référence et du fait de la répartition géographique des stocks,
dont une partie se trouve dans les eaux sous juridiction britannique. Le RU a 
obtenu deux concessions que les pêcheurs considèrent aujourd’hui comme insuffi-
santes, pour la détermination de ses clés de stabilité relative du fait de sa situation
particulière :

• la première concession concerne la compensation des pertes dans les eaux
des pays tiers. Paradoxalement, les pêcheurs britanniques exploitaient relativement
peu les eaux situées à proximité de leurs côtes. Ils déployaient une activité impor-
tante dans les eaux de pays voisins non membres de l’UE. L’extension généralisée des
ZEE dans les années 70 amena les pêcheurs britanniques à se replier partiellement
dans les eaux placées désormais sous la juridiction du RU ;

• la seconde concerne la préférence dite de La Haye. Elle permet de relati-
viser les diminutions de quotas en cas de réduction des totaux autorisés de capture
(TAC), pour les stocks principalement situés dans les eaux des régions côtières, dont
les populations sont particulièrement tributaires de la pêche.

Lors de la réforme de 2002, le RU essaya, sous la pression de la campagne
« Save British Fish », d’obtenir une certaine renationalisation de la PCP, sous 
couvert d’une régionalisation du processus décisionnel, en matière de conservation
des ressources de pêche. Il n’obtint pas satisfaction. Pour donner une réponse « po-
litique » à la demande britannique, incompatible avec les règles institutionnelles de
l’UE, la Commission fit adopter par le Conseil la décision de créer les Comités
consultatifs régionaux, alors qu’une telle mesure aurait pu être adoptée par la 
Commission sans passer par le Conseil. Ce fut une maigre consolation.
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4. Les « boxes » constituent une seconde restriction au principe d’égalité d’accès aux eaux
qui repose lui-même sur le principe de l’égalité de traitement. Celui-ci interdit toute 
discrimination fondée sur la nationalité entre ressortissants des États membres. Les «boxes
»constituent, en théorie, des zones de protection renforcées de la biodiversité où les activités
de pêche sont limitées et essentiellement réservées aux pêcheurs locaux.
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Le retrait britannique de la PCP va conduire à en rebattre complètement
les cartes. La pêche est certainement le secteur économique qui sera le plus affecté par
cet événement du côté de l’Union.

Les flottilles de pêche françaises dépendent largement des captures qu’elles
effectuent dans les eaux sous juridiction britannique. Cette dépendance dépasse 
souvent 50% des activités des ports bretons, normands et du nord de la France.
Cette situation est d’autant plus désastreuse que les possibilités de redéploiement
vers d’autres zones de pêche sont quasi inexistantes.

La pêche va être impliquée dans quatre négociations qui, bien que diffé-
rentes, vont se dérouler de façon simultanée.

La première concerne la dévolution des stocks couverts par la PCP. 
Ce partage concernera :

• les stocks dont l’aire de distribution chevauche les eaux britanniques et
les eaux communautaires,

• les stocks dont l’aire de distribution chevauche les eaux britanniques et
les eaux internationales,

• les possibilités de pêches obtenues par l’UE, dans les eaux des pays tiers,
en échange de possibilités de pêche dans les eaux communautaires.

Il s’agit d’une opération techniquement complexe reposant à la fois sur des
données scientifiques, permettant de ventiler les possibilités de pêche par zone 
(attachement zonal), et sur des données représentatives et récentes des activités de
pêche par stock et par zone de pêche, incluant les échanges de quotas réalisés par les
États membres entre eux. Cet exercice devra également concerner les stocks gérés par
la Commission des pêches de l’Atlantique du nord-est (CPANE) dont le RU rede-
viendra membre après son retrait effectif de l’UE.

Lors de l’entrée d’un nouvel État membre, sa part de stabilité relative initiale
est fixée par le Traité d’adhésion. Il paraîtrait logique que l’opération inverse soit
formalisée dans le Traité de sortie du RU. 

Lors de l’entrée du RU, le Traité d’adhésion prévoyait une période transi-
toire de 10 ans5, essentiellement due au problème d’accès aux eaux qui constituait
pratiquement le seul acquis communautaire à cette époque. Il ne serait pas illo-
gique d’appliquer une période transitoire équivalente pour permettre aux pêcheurs
des autres États membres d’absorber le choc lié à la perte des possibilités de pêche
dans les eaux britanniques. Cette pratique d’un « phasing out » avait été appliquée
par l’UE aux activités de pêche de l’Espagne, dans les eaux communautaires, à la suite
de l’extension de leurs ZEE par ses États membres après 1976.

La seconde concerne la redéfinition des équilibres internes de la PCP 
à 27 États membres
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5. Cette période de 10 ans est à l’origine du rythme décennal des révisions de la PCP.
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La sortie du RU risque de faire imploser la stabilité relative telle qu’elle a été
établie en 1983. Une négociation parallèle devra être engagée entre les autres
États membres, pour déterminer les nouvelles modalités de répartition des

ressources, à partir de la date du retrait effectif du RU. Il ne s’agit pas d’une simple
opération arithmétique. La reformulation des équilibres de la PCP, du fait du retrait
des britanniques, va amener les partenaires européens à s’interroger sur le caractère
obsolète de certains de ses éléments. Il en va ainsi, par exemple, des références ayant
conduit à la fixation des clés de stabilité relative reposant sur une photographie des
activités de pêche vieille de plus de 40 ans.

Le concept de stabilité relative risque même d’être remis en cause par certains
États membres. Les Espagnols6 ont toujours estimé qu’ils étaient « discriminés »
parce que leurs références étaient celles de 1984, période représentative et récente
de leurs activités de pêche précédant leur entrée dans l’Union, après une période de
réduction progressive de leurs captures, et non celles des années soixante-dix appli-
cables aux anciens États membres. Ils proposent de remplacer la stabilité relative par
un système de quotas individuels transférables, ce leur permettrait d’acquérir et 
de transférer en Espagne les possibilités de pêche, actuellement détenues par les 
pêcheurs d’autres États membres.

La rigidité du système empêche, en outre, de faire évoluer la gestion des 
ressources en fonction de l’évolution des connaissances sur les stocks. Les totaux 
admissibles de capture (TAC) et leur distribution entre les États membres, sous forme
de quotas déterminés par les clés de stabilité relative, se font dans le cadre des zones
de pêche définies lors de l’élaboration de la PCP. Les scientifiques soulignent que de
plus en plus d’unités de gestion sont totalement déconnectées de la réalité et qu’il
n’est pas tenu compte des déplacements de stocks liés notamment aux changements
climatiques. Cette situation risque de conduire à des phénomènes de surexploitation
qui peuvent compromettre l’objectif de gestion au rendement maximal durable.

La troisième est relative à la conclusion d’un accord de pêche 
permettant le maintien de certaines activités de pêche réciproques

Un accord de pêche devra régler les conditions d’accès réciproques pour les pê-
cheurs des États membres de l’UE dans les eaux du RU et pour les pêcheurs
britanniques dans les eaux communautaires. Bien que cette négociation soit

théoriquement indépendante de celle du Traité de sortie, le résultat fera partie d’un
paquet dont tous les éléments, qu’elle qu’en soit la forme finale, devront être cohé-
rents et feront l’objet d’une approbation globale.

Bien que les professionnels fondent certains espoirs sur la reconnaissance
de droits historiques, un retour à la situation prévalant avant l’entrée du RU dans
l’Union semble peu vraisemblable. Bien que le RU fût hostile à la création des
ZEE en 1972, il ne reviendra pas en arrière sur ce point. La négociation se fera sur
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6. Cf. Question parlementaire du député galicien au Parlement européen Uaristi Abaunz,
E-005442-octobre 2016.
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la base du droit international, désormais en vigueur, c'est-à-dire pour l’essentiel de
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. Les droits 
historiques dans la bande des 6 à 12 milles deviendront caducs. L’accès aux eaux
britanniques, pour les pêcheurs des États membres de l’UE, ne sera plus libre et
ne bénéficiera plus du principe de l’égalité de traitement. Il se fera aux conditions
susceptibles d’être fixées par un accord de pêche bilatéral dans le cadre du droit
international. 

On peut noter que le Traité, mettant fin à l’appartenance du Groenland
au territoire de l’UE, prévoyait que l’octroi au Groenland du régime tarifaire pré-
férentiel - accordé par l’UE aux territoires d’outre-mer de ses États membres (statut
PTOMA) - était conditionné par la conclusion d’un accord de pêche satisfaisant
pour la Communauté. Cette clause a permis de conclure un accord de pêche 
permettant de, plus ou moins, maintenir les possibilités de pêche antérieures. Cet 
accord prévoit toutefois, une compensation financière proportionnelle à la valeur du
poisson pêché. Ce modèle n’est donc pas intégralement transposable au cas du RU
si l’on s’en tient aux errements actuels en matière de négociation d’accords de pêche
avec les pays tiers.

Le principe d’une compensation financière n’étant pas envisageable, 
en l’état actuel des choses, dans le cas d’un accord de pêche avec le RU, il faudra 
négocier un accord reposant sur l’équilibre de la valeur des possibilités de pêche
échangées, comme cela se pratique dans les accords dits du Nord. Si cet accord 
permet de maintenir certaines activités de pêches des pêcheurs de l’Union dans les
eaux britanniques, il ne permettra pas de les maintenir au niveau actuel. En effet,
l’activité des pêcheurs des autres États membres est actuellement beaucoup plus 
importante dans les eaux britanniques que celle des pêcheurs britanniques dans les
eaux des autres États membres.

La quatrième concerne l’accès au marché des produits de la pêche

Le RU n’a pas l’intention de devenir un pays tiers sans aucun lien économique
avec l’UE. Il est donc certain que, simultanément à sa demande de retrait,
il présentera une demande pour négocier et conclure un accord commer-

cial avec l’UE afin de maintenir les courants d’échange existant, tout en sachant
que le RU offre un marché de 65 millions de consommateurs alors que l’UE à 27
représente un marché de 465 millions de consommateurs. La négociation de cet
accord constituera l’élément majeur de la négociation de sortie du RU. La pêche
n’en constituera qu’une petite partie. Le potentiel d’exportation de produits 
de la pêche du RU va sensiblement augmenter du fait de la renationalisation de
ses eaux. Les produits de l’aquaculture seront peu affectés par ce changement 
de statut.

Aucun État membre n’a intérêt à ce que des droits de douane soient 
rétablis dans ses échanges avec le RU, redevenu pays tiers. La France a un excédent
de plus de 12Md € dans ses échanges avec le RU dont près de 3 Md € pour les

Economie
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produits agro-alimentaires. Par contre, les produits de la pêche (y compris l’aqua-
culture) sont déjà déficitaires pour un montant de 380M €.

Les droits de douane du tarif douanier commun n’offriraient pas une
protection très forte s’ils étaient rétablis (entre 8 et 15 % pour les principaux
produits exportés 7). Ces droits, étant consolidés à l’OMC et le RU redevenant
membre de cette organisation lors de son retrait, aucune manipulation à la hausse
n’est possible pour en améliorer l’efficacité 8.

Plusieurs scénarios sont imaginables pour la négociation commerciale qui
déterminera le régime des échanges entre le RU et l’UE.

Le premier auquel on peut faire référence est celui de l’espace écono-
mique européen (EEE) de mai1992, applicable à la Norvège, à l’Islande et au
Liechtenstein. Il avait été proposé par la Commission, dans la perspective de la
construction d’une Europe constituée de cercles concentriques avec un noyau
dur de 12 États membres, permettant une intégration progressive des nouveaux
pays candidats, sans altérer l’objectif d’approfondissement et de renforcement
des institutions européennes. Ce calendrier a été bouleversé, par les britanniques
eux-mêmes, lors du sommet d’Édimbourg en décembre 1992. Le RU a réussi à
faire passer l’élargissement de l’Union, avant son approfondissement, en ouvrant
les négociations à la première vague de pays candidats. Ceci a permis, en 1995,
d’intégrer ses anciens partenaires au sein de l’Association européenne de libre-
échange (AELE), ouvrant la voie à la seconde vague qui a conduit à intégrer les
anciens pays de l’Est (PECOS), plus Chypre et Malte à partir de 2004. Ironie de
l’histoire, c’est maintenant le RU qui s’en va.

Le modèle EEE offre, dans le secteur de la pêche, quelques éléments inté-
ressants qui peuvent être retenus, quel que soit le type de négociation adoptée. Ce
modèle risque, en effet, de ne pas être proposé par le RU comme cadre général de
négociation car il implique, dans de nombreux domaines, 

• que le pays bénéficiaire respecte les normes communautaires sans avoir
participé directement à leur élaboration, 

• qu’il accepte les principes de base relatifs à la libre circulation des 
personnes, des biens, des capitaux et des services, 

• qu’il contribue au budget de l’Union au titre de sa politique de cohésion.
La pêche a fait l’objet d’un protocole spécifique, le protocole n°9, au sein

de cet accord, la Norvège, pas plus que l’Islande, n’acceptant d’appliquer les règles
de la PCP, en particulier celles relatives à l’organisation commune des marchés
(OCM).

Le premier élément auquel on peut faire référence, n’est pas directement
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7. À ce niveau, les politiques monétaires et fiscales ont un impact au moins aussi impor-
tant que les droits de douane.
8. Entre 1980 et 1985, l’Espagne - qui n’avait pas consolidé son tarif douanier pour les pois-
sons au GATT-augmentait ponctuellement le tarif de certains produits (pour atteindre 60%
sur le merlu), lors des périodes de négociation pour le renouvellement de son accord pour
l’accès aux eaux communautaires.
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inclus dans l’accord lui-même, bien qu’il ait fait l’objet d’une négociation intense 
à cette occasion. Il s’agit de l’accès aux ressources de pêches, pour les pêcheurs 
communautaires, dans les eaux de la Norvège et de l’Islande en contrepartie de 
l’accès des produits de la pêche norvégiens et islandais au marché de l’UE. La 
Norvège et l’Islande se sont fermement opposées à ce que le lien formel « accès 
au marché contre accès aux ressources » soit fait dans l’accord lui-même. Les 
10 000 tonnes de cabillaud accordées par la Norvège et les 3 000 tonnes de sébaste
accordées par l’Islande ont été acceptés au titre de la politique de cohésion, et actées
par des échanges de lettres, signées en même temps que l’accord lui-même. Leur
répartition, entre les États membres bénéficiaires, a fait l’objet d’une clé de stabilité 
relative particulière, basée sur un critère de cohésion9 (Espagne 45%, Portugal 45%,
Irlande 5% et Grèce 5%). L’obtention de possibilités de pêche spécifiques dans les
eaux du RU10, si elle est envisageable dans le contexte de la négociation du Brexit,
devrait conduire à l’adoption d’une nouvelle clé de stabilité relative spécifique qui
pourrait, par exemple, être liée aux pertes des pêcheurs de chaque État membre
dans les eaux du RU.

Le second élément est relatif au démantèlement tarifaire. Même si les pro-
duits de la pêche ont contribué à l’équilibre global de l’accord EEE, la spécificité de
leur marché a été reconnue lors de cette négociation. Certains produits, considérés
comme sensibles, en ont été exclus pour tout ou partie (le saumon, le hareng et le
maquereau à la demande du RU et les coquilles Saint-Jacques, la langoustine et les
crevettes à la demande de la France). Il est donc possible d’identifier des produits 
sensibles et de leur conserver une certaine protection tarifaire11. Dans une négocia-
tion globale, le principal risque pour les produits de la pêche est qu’ils servent de 
variable d’ajustement au bénéfice des produits agricoles, comme cela a été réguliè-
rement le cas dans de nombreuses négociations commerciales depuis le Dillon round
du GATT en 1960.

Le troisième élément est la possibilité de conserver des mécanismes de 
protection du marché en cas de crise. Le protocole n°9 a maintenu la possibilité de
mesures anti-dumping, qui ont effectivement été appliquées à l’encontre de la 
Norvège, au milieu des années 90. Un mécanisme de sauvegarde du marché, 
demandé par la France, avait été refusé par le Conseil en raison de sa complexité. Une
contre-proposition plus simple de la Commission avait également été rejetée, en
raison de l’opposition du RU et du manque de soutien des autres États membres.

Le quatrième élément est relatif aux débarquements directs (bases avan-
cées) et au libre transit des produits débarqués sur le territoire du pays partenaire.
Le droit au débarquement ne peut être dénié qu’en cas de contentieux sur la gestion

Economie

9. Sont considérés comme États membres bénéficiaire des politiques de cohésion de l’UE ceux
dont le revenu par habitant est inférieur à 90% de la moyenne communautaire.
10. Indépendamment de celles pouvant être obtenues dans le cadre d’un accord de pêche 
bilatéral reposant sur la réciprocité.
11. En-dessous de 6% un droit de douane est généralement considéré comme économi-
quement inopérant.
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du stock concerné. Il est préférable de traiter cette question dans un accord 
commercial12 plutôt que dans le cadre d’un éventuel accord de pêche pour couvrir,
le cas échéant, les captures dans les eaux internationales.

Le cinquième élément concerne la question des investissements dans le 
secteur de la pêche. La législation islandaise interdit à un non-islandais de détenir
plus de 25% du capital d’une entreprise de pêche. Cette clause de nationalité, main-
tenue sans réciprocité, grâce à l’accord EEE13, a permis aux opérateurs islandais
d’acquérir de nombreuses entreprises de pêche et de transformation des produits
de la pêche dans les États membres de l’UE. Le premier enseignement à en tirer 
est qu’il faut être vigilant sur l’ensemble des éléments de la négociation, la pêche
pouvant être concernée dans d’autres chapitres que ceux impliquant directement
la pêche. Le second est que, même dans un accord reposant sur les principes de
libre circulation des capitaux, des biens, des personnes et des services, il est possible
de déroger au principe de non-discrimination basée sur la nationalité. La jurispru-
dence relative au « quota hopping »  ne sera plus d’application au RU après son 
retrait de l’UE. Il lui sera possible de redéfinir librement ses règles d’attribution du
pavillon aux navires de pêche, sauf si le traité de sortie comporte des dispositions 
spécifiques sur ce sujet. Les espagnols et les néerlandais ont déjà investi dans le 
secteur des pêches au RU. Il est vraisemblable, que de nouvelles opportunités 
d’investissement existeront dans le secteur, si le résultat des négociations conduit à
une augmentation – ce qui est plus que probable – des possibilités de pêche, dans
les eaux du RU pour les opérateurs locaux.

C’est seulement lorsque le gouvernement britannique aura déposé sa 
demande de retrait de l’UE, conformément à l’article 50 du traité de Lisbonne, que
la négociation pourra s’engager. Les britanniques auront l’avantage de tirer les 
premiers, puisque c’est sur la base des positions exprimées dans leur demande que
celle-ci aura lieu. C’est, d’ailleurs, pour éviter de dévoiler ses positions de négocia-
tion, que Mme May a refusé de consulter le Parlement britannique qui est, en outre,
majoritairement défavorable au Brexit. Cet avantage perdurera tout au long de la 
négociation, puisque les britanniques ont un pied dans les institutions européennes
et qu’il sera très difficile pour les 27 autres États membres – même si les représen-
tants du RU sont formellement exclus des enceintes dans lesquelles se prépareront
les positions de négociation de l’UE – d’assurer l’étanchéité de leurs délibérations.

L’exemple de la pêche montre que le délai de deux ans prévu par le Traité
pour négocier les instruments juridiques, qui permettront au RU de quitter l’UE,
n’est sans doute pas trop long pour finaliser l’ensemble de ces négociations, de 
manière cohérente et équilibrée.
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12. Cf. contentieux UE/Chili au TIDM.
13. Accord sur l’Espace économique Européen – Annexe XII – Libre circulation des capi-
taux. JO L 001 du 3/1/1994.
14. NDLR : « quota hopping » = contournement de la politique des quotas.


